RECOMMANDATIONS AU COMITÉ PERMANENT DU PATRIMOINE CANADIEN CONCERNANT 
LE MANDAT DE LA SRC/CBC
PAR TONY MANERA ET BILL NEVILLE
PROGRAMMATION

La Loi sur la radiodiffusion dispose que la Société Radio-Canada (SRC) devrait offrir une programmation qui « [reflète] la globalité canadienne et [rend] compte de la diversité régionale du pays, tant au plan national qu’au niveau régional, tout en répondant aux besoins particuliers des régions ». C’est un mandat à double volet : offrir des émissions portant la marque d’une région aux auditoires de cette région, et diffuser des émissions concernant une région à un auditoire national plus vaste.

Au moins deux secteurs de programmation offrent à la Société la possibilité de s’acquitter de son mandat régional : d’une part l’information et les actualités, d’autre part la programmation culturelle qui met en évidence les nombreuses représentations d’arts de la scène et d’artistes régionaux. La programmation télévisuelle actuelle de la SRC est inadéquate dans ces deux secteurs.

Les émissions locales de nouvelles ne satisfont pas, à elles seules, à ce mandat. Ce n’est pas le cas non plus des émissions à contenu national produites à l’extérieur des principaux centres de production de Toronto et Montréal, aussi appréciées qu’elles puissent l’être pour d’autres raisons.

Pour que la programmation soit un reflet fidèle des régions du pays, les décisions à ce sujet doivent être prises sur les lieux mêmes par les gestionnaires de la SRC qui s’y trouvent. Compte tenu des budgets établis et de la politique institutionnelle, on devrait donner aux producteurs régionaux autant de latitude que possible, y compris la reconnaissance du fait que la meilleure approche pour une région peut ne pas coïncider avec celle d’autres régions. Si cela présente une utilité pratique, on devrait encourager les producteurs régionaux à former des partenariats avec des organismes régionaux et communautaires qui peuvent contribuer à l’exécution du mandat.

La programmation de la SRC devrait être distincte de celle offerte par les entreprises à but lucratif du secteur privé. Une partie de ce caractère distinctif est déjà inscrite dans l’engagement de la Société touchant la programmation canadienne, en particulier aux heures de grande écoute et dans des émissions comme les dramatiques.
Mais la distinction devrait également se manifester dans les types de programmation offerts par la SRC. De façon générale, la Société ne devrait pas donner la priorité à des émissions qui sont, ou peuvent être, aisément produites dans le secteur privé. Cela milite en faveur d’une moins grande concentration sur les sports professionnels. Cela suggère également que, au chapitre des nouvelles locales, la priorité de la SRC devrait être de desservir les populations qui ne le sont pas adéquatement par les diffuseurs privés. 

Une programmation distinctive signifie aussi qu’on ne met pas constamment l’accent sur des émissions grand public, lesquelles dominent les grilles horaires des réseaux privés, et qu’on offre un produit à des auditoires minoritaires et ayant des intérêts spéciaux. Il s’agira d’émissions sur le monde scientifique ou l’opéra, mais avant tout d’émissions qui engagent la participation des citoyens dans des discussions et des analyses intelligentes de leur région, de leur pays et du monde. En fixant les objectifs de rendement pour de telles émissions, on devrait reconnaître – et accepter – qu’elles n’attireront pas un auditoire aussi vaste que les émissions d’intérêt général.
Il convient de souligner qu’aucun de ces objectifs de programmation ne pourra se concrétiser si le Parlement ne règle pas le problème de financement qu’éprouve actuellement la Société. Dans la mesure où CBC Television et Radio‑Canada sont obligées de compter sur des recettes de publicité commerciale pour constituer jusqu’à 50 p. 100 de leurs budgets de fonctionnement, il est inévitable que la programmation soit affectée, voire dominée, par les divertissements grand public qui intéressent le plus les publicitaires.

RESPONSABILITÉ

Il y a lieu de renforcer la gouvernance des besoins de la SRC. Le conseil d’administration devrait regrouper toutes sortes d’expertises, venant des milieux universitaire, d’affaires et de la radiodiffusion, ainsi que des professions. 

C’est le conseil d’administration de la SRC qui devrait choisir, évaluer, rémunérer et remercier de ses services (si nécessaire) le président et chef des opérations. La nomination du chef des opérations serait ratifiée par le Cabinet. En aucun cas le président et chef des opérations ne devraient également présider le conseil d’administration.

Il faut prendre les dispositions voulues pour permettre au conseil lui‑même de choisir son président lorsque le poste devient vacant. 

Le conseil d’administration de la SRC devrait également nommer un conseil consultatif national et/ou plusieurs conseils consultatifs régionaux qui se réuniraient avec le conseil de la SRC de façon régulière, peut‑être quatre fois par année. Ces conseils seraient formés de personnes bien informées des milieux culturel, journalistique et de la radiodiffusion, ainsi que de certains employés choisis par leurs pairs. Ils devraient être représentatifs de toutes les régions du pays et en refléter la réalité multiculturelle. Ils apporteraient au conseil d’administration une contribution précieuse, indépendante de la gestion. 

Le président du conseil, ainsi que la haute direction, devraient être présents aux audiences du Comité permanent du patrimoine canadien afin d’y exprimer le point de vue du conseil. 

La SRC devrait proposer un plan de cinq à sept ans contenant des objectifs pour différents types de programmation ainsi que des indicateurs de rendement permettant d’évaluer celui-ci en fonction des objectifs fixés. Ce plan serait négocié avec le ministère du Patrimoine canadien tous les cinq à sept ans et serait intégré à un protocole d’entente (PE) qui préciserait en outre les niveaux et les sources de financement requis. 

Les indicateurs de rendement devraient englober des éléments quantitatifs et qualitatifs, et être publiés dans le rapport annuel de la SRC. Afin d’assurer la fiabilité et la comparabilité des données d’une année à l’autre, la méthodologie devrait être validée par une entité externe. Il pourrait s’agir du vérificateur général et/ou du CRTC ou d’un quelconque autre organisme indépendant de la SRC.

FINANCEMENT

Le financement devrait être lié au plan proposé par la SRC et convenu dans le PE. 

Afin de permettre à la SRC de renforcer son rôle régional, de délaisser les types de programmation qui peuvent être offerts par le secteur privé et de réduire sa dépendance à l’égard des recettes publicitaires, le financement doit être suffisant et stable. 

Nous proposons d’utiliser une formule de financement afin que la SRC puisse planifier plusieurs années d’avance, ce qui est essentiel pour obtenir les meilleurs résultats avec les fonds disponibles. 

Une formule de financement équivalant à 40 $ par habitant par année, ajustée annuellement pour tenir compte de l’inflation et basée sur le dernier recensement, offrirait la stabilité nécessaire et permettrait à la SRC de marquer des progrès substantiels dans le repositionnement de son mandat de radiodiffuseur public.
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